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L’an deux mille dix-sept, le dix-huit juillet à 20 h 30 le Conseil 
Municipal légalement convoqué s’est réuni au siège de la Commune 
Nouvelle, sous la présidence de Monsieur Guy MARTINACHE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient présents : DAESCHLER Laetitia, DEGANDT Jacques, 
GOUEREC Neriman, GUYOT Régine, JACOB Christophe, JACOB Marc, 
LAZZATI Bernard, LEMARQUIS Maurice, MARTINACHE Guy, 
MOUROT Corinne, PERRIN Christine, PERRIN Eric, PETITGENET 
Philippe, ROUSSEL Elisabeth et THOMAS Frédéric.

Granges-Aumontzey

n° d’affaire :

20170718-069

OBJET :

Ayant donné procuration : BERGER Michaël (à ROUSSEL Elisabeth), 
CUNY Cyril JACOB Christophe), KIEFFER-RYS Marion (à MOUROT 
Corinne).

Etait excusé : COLLIN Stéphane.

Etaient absents : DELANZY Jessica, DIETSCH David, MAGLIA Jean­
Joseph, MARTIN Christophe.

Formant la majorité des membres en exercice.

Refus du déclassement des 
compteurs d’électricité 

existants et de leur 
élimination 

annule et remplace la 
délibération n°20170529-067 

(3.5)

Madame Laetitia DAESCHLER a été élue secrétaire de séance.

Le procès-verbal de la séance du 29 mai 2017 est lu et adopté à 
l’unanimité des membres votants.

Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales ;

Nombre de conseillers en
exercice 23

Nombre de présents 15
Procurations 03

Nombre de votants 18

Le Maire soussigné, certifie que 
la convocation du Conseil 
Municipal et le compte rendu 
de la précédente délibération 
ont été affichés à la Mairie, 
conformément aux art. 48 et 56 
de la loi du 5 avril 1884.

Vu l’article L. 2122-21 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article L. 1321-1 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que les compteurs d’électricité sont des ouvrages basse 
tension du réseau public de distribution ;

Considérant que les compteurs sont affectés au service public de 
distribution de l’électricité et font l’objet d’un aménagement indispensable 
à l’exécution des missions de ce service public ;

Considérant qu’en vertu de l’article L. 322-4 du code de l’énergie, les 
ouvrages des réseaux publics de distribution sont la propriété des 
collectivités publiques et de leur groupement désignés au IV de l’article L. 
2224-31 du code général des collectivités territoriales ;

Le Maire
Mai/tinache

Considérant que les compteurs relèvent du domaine public de la 
commune ; . . ./. . .
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Considérant que la compétence d’autorité organisatrice d’un réseau public 
de distribution a été transférée par la commune à un établissement public ;

Considérant qu’en vertu de l’article L. 1321-1 du code général des 
collectivités territoriales, le transfert de compétence entraine de plein droit 
la mise à la disposition de l’établissement public des biens meubles et 
immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence ;

Considérant que la mise à disposition des biens, et notamment des 
compteurs électriques, n’emporte pas un transfert de propriété de ces 
biens qui demeurent la propriété de la commune ;

Considérant que la décision de remplacer les compteurs existants par un 
compteur communicant n’a pas, par sa nature et sa portée, le caractère 
d’une décision de gestion qui relèverait de la compétence de l’établissement 
public ;

Considérant qu’en cas de désaffectation d’un bien du domaine public d’une 
commune mis à la disposition d’un établissement public, la commune 
recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur ce bien ;

Considérant que la destruction, l’élimination ou le recyclage des compteurs 
électriques existants implique leur aliénation, ce qui suppose une décision 
préalable de déclassement ;

Considérant que la décision de déclassement d’un bien va au-delà d’un 
simple acte de gestion relevant de la compétence de l’établissement public ;

Considérant que la commune, en tant que propriétaire des compteurs, est 
seule compétente pour prononcer le déclassement d’un bien de son 
domaine public et son élimination ;

Considérant que l’établissement public ne peut pas aliéner les compteurs 
existants sans le consentement préalable de la commune et le déclassement 
préalable des compteurs ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
votants,

• Refuse le déclassement des compteurs d’électricité existants ;
• Interdit l’élimination des compteurs existants et leur remplacement

par des compteurs communicants Linky sans le consentement 
préalable de la Commune et une décision de désaffectation de la 
part de son Conseil Municipal.

Tous les membres ont signé.
Pour copie certifiée conforme, 
Granges-Aumontzey, le 24 juillet 2017 
Le Maire,

artinache
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